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Entreprendreautrement
L’économiesocialeetsolidaire
(ESS)représenteplusde
40.000emploisenFranche­

Comté.Uneloiestenpassede
consacrerlareconnaissance
decenouveaumodèlequi

«placel’êtrehumainavantle
profit».Unactepolitiquedont
lesacteursattendentqu’il

contribueàsortirl’ESSdubois,
larendrepluslisibleet…la
financeràplusgrandeéchelle.

Marie­Guite Dufay
Présidente du conseil régional de Franche­Comté

« L’économie sociale et solidaire n’est pas une sous­économie
de la réparation, de l’assistance ou de la réinsertion.
C’est unmonde trèsmultiple »

Convaincue et convaincante,Marie­Guite
Dufay situe les politiques de soutien à l’ESS
au cœur du développement économique et
de la lutte contre le chômage. « L’économie
sociale et solidaire pèse 10%de l’emploi en
Franche­Comté. C’est important, ce n’est pas
une sous­économie de la réparation, de
l’assistance et de la réinsertion ». Ou « de
l’assistanat » comme le décrient ses
détracteurs.
Par l’aide qu’elle porte aux gens en
difficultés à sortir la tête de l’eau, l’image de
l’ESS est peut­être « trop cantonnée dans le
social ». «Mais c’est unmonde trèsmultiple.
C’est une économie qui crée des produits et
des services, qui crée des emplois donc de
la valeur ajoutée. C’est une économie qui

répond à un besoin et une utilité sociale »
insiste la présidente de Région.
Comme l’illustre l’expérience de Juratri (lire
par ailleurs), l’ESS ouvre des voies et pousse
à des changements de comportement sur le
plan écologique, alimentaire, commercial ou
financier. Des initiatives se développent
ainsi au niveau local dans les transports en
commun, l’autopartage, les circuits courts
entre producteurs bio et consommateurs, la
coopération entre artisans…
La recherche d’innovation sociale est
soutenue dans une démarche de projets
« Emergence » que la Franche­Comté est
l’une des rares régions à suivre : « Par le
biais des Pays, on s’adresse aux territoires
pour détecter des besoins essentiels non

pourvus ». Et créer au niveau local des
emplois de proximité et par essence non
délocalisables.
À ceux qui instruisent le procès des deniers
publics consacrés à ce nouveaumodèle,
Marie­Guite Dufay renvoie au caractère
pluriel de son financement qui repose aussi
sur le privé et l’épargne solidaire. Elle
interroge : « Faut­il être indemnisé par Pôle
Emploi ou suivre une formation financée en
réinsertion ? Faut­il être pris en charge à
l’hôpital ou bénéficier de l’aide à domicile ?
Les services de l’Économie Sociale et
Solidaire, s’ils ne sont pas rendus, coûteront
plus chers à la collectivité. S’ils sont rendus,
ce sont des coûts évités ».

J.­P.M.

Temps forts
E Dans le cadre du mois natio­
nal de l’Économie sociale et
solidaire, les 2e Rencontres de
l’ESS se tiendront le mercredi
27 novembre à la Cité des Arts
de Besançon de 8 h 30 à 12 h.
Table ronde autour du projet
de loi en cours de discussion
sur l’ESS et sur le thème
« Comment concilier perfor­
mance économique, innova­
tion et utilité sociale ? »

E Autre temps fort du mois, le
jeudi 28 novembre à la CCI du
Doubs, la remise des prix
« Rally’nov » mettant en va­
leur des projets d’innovation
sociale en Franche­Comté.
Cinq initiatives parmi trente
seront distinguées après la
présentation d’une carte ré­
gionale de l’innovation sociale.

K Présentées par M. Lauret, les nouvelles pièces qui répondent à
des normes de sécurité en milieu inflammable. Photo J.B.

Sociétécoopérative
Le coup de jeune des Pompes Japy
Les Pompes Japy, plus
ancienne société coopérative
et participative de Franche­
Comté réalisent un chiffre
d’affaires de 2 millions et
emploient 12 salariés.
L’entreprise de Fesches­le­
Châtel (Doubs) vient de
répondre à un appel d’offres
international lancé par EDF
pour fournir des pompes de
secours ainsi que les groupes
électrogènes nécessaires à la
centrale nucléaire sinistrée
de Fukushima au Japon.
Les pompes traditionnelles,
qui étaient assemblées dans
les ateliers du pays de
Montbéliard avec un
outillage accusant un âge
certain, n’étaient plus
concurrentielles face aux
pays à faible coût de main­
d’œuvre.
Jeune dirigeant, Pierre
Lauret a réussi à convaincre
ses partenaires salariés de la
SCOP à investir
500 000 euros dans de
nouveaux outillages puis
dans la formation des
hommes et des femmes de
l’entreprise.
Depuis la création en 1981
des Pompes Japy, le capital
social de la SCOP a, au fil des
années, été abondé jusqu’à
être porté à 400 000 euros.

Pierre Lauret a saisi
l’opportunité de départs en
retraite pour recruter et
gagner de nouvelles
compétences, celles
notamment d’un ingénieur
spécialiste du prototypage
recruté pour une mission de
3 ans. Le jeune dirigeant
s’est adressé enfin à
l’Université de Technologie
de Belfort Montbéliard
(UTBM) pour finaliser la
conception de nouvelles
pompes déployées en milieu
hautement inflammable. La
démarche a été couronnée
de succès. Les Pompes Japy
viennent d’obtenir la
certification ATEX répondant
à des normes de haute
sécurité.
Couronnement de cette
mutation réussie dans le
monde de l’économie sociale
et solidaire, les Pompes Japy
sont sur le point de fournir
cinq produits techniques à
forte valeur ajoutée à une
expédition programmée
cette fin d’année dans le
Grand Nord. Ces
équipements spéciaux
permettront aux hommes de
travailler en grande
profondeur sous la calotte
glaciaire.

Jacques BALTHAZARD

K « Habitat et Humanisme » lève les fonds de l’épargne salariale
en démarchant les entreprises. Photo DR

Témoignage
Le circuit de l’épargne solidaire
« Il y a des choses qui ne
tournent vraiment pas rond.
À quoi sert de courir après les
bénéfices ? Il faut donner du
sens à nos actions… ».
Directeur général à Batifranc
Franche­Comté et Bourgogne,
Pierre Chavelet préside
depuis 3 ans l’association
Habitat et Humanisme
siégeant à Besançon. Son
engagement s’inscrit dans
l’esprit dumouvement fondé,
il y a 26 ans, par le Lyonnais
Bernard Devert, ce
professionnel de l’immobilier
devenu prêtre, touché qu’il fût
par les mots d’une pauvre
dame victime d’un infarctus
aumoment de son expulsion :
« Avec votre fric, vous ne
pouvez pas tout faire… »
Il a donc fait autrement.
L’antenne du Doubs est l’une
des 52 associations qui
irriguent aujourd’hui le
territoire national. Avec
200 adhérents et
80 bénévoles
« extraordinaires », elle
rénove, construit ou gère des
logements à faibles loyers
pour les personnes en
difficultés, les accompagne
pour les sécuriser dans leur
réinsertion. Et mobilise en
particulier les financements
de l’épargne solidaire :
« Quand on a démarré à
Besançon, on n’avait pas un
centime », souligne Pierre
Chavelet. « On a ciblé un

certain nombre d’entreprises
de plus de 50 salariés en leur
demandant d’orienter une
quote­part de leur épargne
salariale dans nos actions ».
Associée à la crédibilité de
Franche­Comté Active, la
démarche d’Habitat et
Humanisme recueille un
certain succès : « Les
dirigeants et les syndicats
sont séduits par la notion de
circuit court de l’épargne qui
se traduit par la proximité et
la lisibilité des projets réalisés
au plan local ».
Dans le Doubs, l’association
gère aujourd’hui 62
logements, dont 51 sont le
fruit d’investissements. En
2012, elle a collecté 33 000 €
d’épargne solidaire et en
attend 50 % de plus cette
année. « Notre président
fondateur nous a dit de
mettre le turbo. L’objectif est
de passer à 350 ou
400 logements dans les
quatre ans qui viennent ». Le
défi aurait « valeur de
démonstration » enmatière
de finance solidaire issue de
la société civile. Mais ne
pèserait qu’une « goutte
d’eau » face aux besoins :
« On côtoie de plus en plus de
pauvreté et de solitude ».

J.­P. M
W Habitat et Humanisme
Doubs, 7 rue Voirin à Besançon,
recrute des bénévoles. Contact :
03.81.59.05.82.

L’innovationàvisage social
Besançon. Dans un monde
déchiré par « la crise », l’Éco­
nomie Sociale et Solidaire est
portée par le vent de l’Histoi­
re. Les dégâts causés par les
dérives du capitalisme finan­
cier plaident pour elle. Les
chiffres aussi : « Entre 2000
et 2010, les entreprises de
l’ESS ont créé 23 % d’emplois
supplémentaires contre 7 %
en moyenne dans l’économie
française » affirme Benoît
Hamon, un ministre pour la
première fois dédié en Fran­
ce à ce secteur d’activités qui
concernerait aujourd’hui
2,26 millions de salariés. Et
dont un projet de loi, actuel­
lement soumis au débat par­
lementaire, doit notamment
clarifier le périmètre et le fi­
nancement.

Ce cadre juridique institue­
ra un « label » ouvrant droit à
des avantages fiscaux et à un
accès privilégié aux fonds de
la Banque Publique d’Inves­
tissement (BPI). « Cette éta­
pe traduit notre reconnais­
sance comme véritable
acteur économique », appré­
cie Jacques Seguin, qui prési­
de la Chambre régionale de
l’économie sociale et solidai­
re (CRESS) à Besançon.

En Franche­Comté, avec
plus de 40 000 salariés, le
poids de l’ESS est compara­
ble à celui de la filière auto­
mobile. Sa part dans l’emploi
régional est passée de 10 % en
2005 à 12 % en 2011 : « soit
6 000 emplois gagnés sur cet­
te période au regard des
11 000 perdus dans le reste
de l’économie régionale ».

«Onn’estpasdans le
mondedesBisounours »

Sous le statut d’association,
de fondation, de coopérative
(SCOP et SCIC) ou de mu­
tuelle, les établissements de
l’Economie sociale et solidai­

re (plus de 4 000 en Franche­
Comté où les fruitières à
comté ont force de symbole)
s’identifient à des valeurs
communes : un projet à forte
utilité sociale, une gouver­
nance démocratique (une
personne = une voix) et une
ambition non lucrative qui
conduit à réinvestir les béné­
fices, quand ils existent, dans

la collectivité de l’entreprise.
« Pour nous, il est important
de définir la place de l’hom­
me dans l’économie » illustre
Élisabeth Portier, représen­
tant la Macif à la CRESS.
« Mais on n’est pas dans le
monde des Bisounours, Il
faut aussi des résultats ».

Si le champ d’activités de
l’ESS est dominé par les ser­

vices d’action sociale, dont
l’aide à domicile qui pâtit ac­
tuellement d’un manque de
financement et perd des em­
plois, son esprit se répand
progressivement aux sec­
teurs marchands et à des en­
trepreneurs « classiques »
enclins à l’innovation sociale.

Jacques Seguin redoute ce­
pendant « le piège d’un phé­
nomène d’opportunité » qui
consisterait à pousser le
choix de l’ESS comme remè­
de à la crise ou alternative au
système capitaliste alors que
les budgets publics se rédui­
sent comme peaux de cha­
grin : « Il faut bien se dire que
la réponse ne sera pas seule­
ment politique mais concer­
ne toute la société. Que la fi­
nalité est de créer de la
richesse, à la fois financière
et sociale. Par l’épargne soli­
daire, tout citoyen peut con­
tribuer à faire émerger des
entreprises qui créent de
l’emploi et répondent à des
besoins territoriaux. Nous ne
voulons pas être un modèle à
la place d’un autre ». Tout
simplement un modèle iden­
t i f ié et reconnu parmi
d’autres.

Jean­PierreMULOT

K Jacques Seguin, président de
la CRESS. Photo DR

Le tri ambitieuxde Juratri
Lons­le­Saunier. Créer de
l’emploi en triant et en valo­
risant les déchets produits
par les Jurassiens, c’est le
point de départ de l’aventu­
re Juratri, en 1993. « Mais en
employant des personnes en
insertion », précise d’em­
blée son pdg, Pierre Grosset.
« C’est notre seule véritable
vocation », estime celui qui
est aussi à l’origine de l’as­
sociation de lutte contre le
gaspillage (ALCG), quel­
ques années avant la nais­
sance de Juratri.

A l ’époque, en 1978 ,
l’ALCG fait du porte­à­porte
à Poligny, pour récupérer
papier, carton et verre des
professionnels. L’associa­
tion développe des antennes
dans les principales com­
munes du département.
Nous sommes au début des
années 90 et c’est à ce mo­
ment­là que Pierre Grosset
s’associe avec trois parte­
naires privés : Veolia, Sita et
Eska. Un an plus tard, la tou­
te jeune société Juratri rem­
porte l’appel d’offres lancé

par Juratrom­Novergie pour
la gestion du tri des emballa­
ges ménagers à Lons­le­
Saunier. S’en suit une dé­
cennie où Juratri a en charge
le tri des emballages ména­
gers puis des déchets indus­
triels. Les années 2000 sont

marquées par la nécessité
pour l’entreprise de diversi­
fier l’activité.

Filière « éco­mobilier »
Place à la collecte des dé­

chets électroniques et élec­
triques. « Nous avions anti­

cipé cette nouvelle filière »,
se rappelle Pierre Grosset,
« cela nous a permis d’être
plus efficaces. Et notre exi­
gence en matière de tri nous
permet une meilleure valo­
risation ».

Toujours au fait des évolu­

tions en matière de recycla­
ge, Juratri, devenu Scop en
2006, se lance aujourd’hui
dans les déchets d’éléments
d’ameublement via la filière
« éco­mobilier ». Désormais,
la société s’étend sur trois
sites à Lons­le­Saunier, Per­
rigny et Conliège. La Scop
emploie aujourd’hui 135 sa­
lariés, dont 70 en insertion.
« Un service social composé
de quatre personnes est ex­
clusivement chargé de leur
accompagnement », précise
Pierre Grosset.

Et l’année à venir s’annon­
c e i n t e n s e : ava n t l e s
échéances électorales, le
Syndicat du traitement des
ordures ménagères attri­
buera le marché pour le tri
des emballages ménagers,
pour une durée de cinq ans.
La transition s’opère : Mat­
thieu Grosset et deux autres
salariés ont été approuvés à
l’unanimité par les 38 asso­
ciés­salariés pour prendre
la relève en 2015.

EvaRODRIGUEZ

K La Scop emploie aujourd’hui 135 salariés, dont 70 en insertion. Photo Le Progrès/Philippe Trias


